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« Le rôle des médias régionaux dans la construction d’une démocratie participative »
Recommandation 364 (2014) du Congrès des Pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l'Europe

(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 7 octobre 2015 lors de la 1237e réunion des Délégués des Ministres)

1.
Le Comité des Ministres a pris note avec intérêt de la Recommandation 364 (2014) sur « Le rôle des médias régionaux dans la construction d’une démocratie participative », qu’il a transmise au Comité directeur sur les médias et la société de l’information (CDMSI), pour information et commentaires éventuels. 
2.
Le Comité des Ministres reconnaît l’importance des médias régionaux dans la construction d’une démocratie participative. La liberté et le pluralisme des médias sont l’une des pierres angulaires de toute société démocratique et un élément indispensable pour un authentique débat politique. Ces médias permettent la circulation de l’information, dynamisent le débat public et contribuent à ce que les acteurs politiques rendent compte de leur action. Le Congrès a mis en lumière la manière dont les médias régionaux contribuent à garantir ces valeurs démocratiques en ce qu’ils sont plus près des populations, encouragent l’engagement et la participation à la politique locale et régionale et abordent des questions qui sont absentes ou peu présentes dans les médias nationaux. 

3.
Le Comité des Ministres a examiné la demande du Congrès d’une nouvelle recommandation traitant des principaux aspects de la situation des médias régionaux, mais doit malheureusement l’informer qu’il n’est pas prévu de travaux de cette nature actuellement. A cet égard, il rappelle sa Recommandation CM/Rec(2007)2 sur le pluralisme des médias et la diversité du contenu des médias, qui invite les Etats membres à encourager le développement de différents types de média, y compris les médias associatifs, locaux, minoritaires ou sociaux, capables de contribuer au pluralisme et à la diversité et d’offrir un espace de dialogue, tout en répondant aux besoins ou demandes spécifiques de certaines composantes de la société civile et en étant un facteur de cohésion sociale et d’intégration. En ce qui concerne le pluralisme structurel des médias audiovisuels et écrits, le Comité des Ministres appelle en outre l’attention sur sa Déclaration sur la protection du rôle des médias dans les démocraties dans le contexte de la concentration des médias (2007). Il considère que la question de la transparence de la propriété des médias est importante et note que le CDMSI mène des activités dans ce domaine. Le Comité rappelle également sa Déclaration du 11 février 2009 concernant le rôle des médias associatifs dans la promotion de la cohésion sociale et du dialogue interculturel.

4.
Comme le Congrès le reconnaît dans sa recommandation, le Conseil de l'Europe a œuvré activement dans le domaine de la liberté des médias et de la sécurité des journalistes, entre autres, via la mise en place récente d’une plateforme internet sur la sécurité des journalistes. L’Organisation poursuivra ses travaux dans ce domaine, puisque ce sont des questions prioritaires pour le Comité des Ministres. Il relève que le CDMSI travaille sur un projet de recommandation du Comité des Ministres sur la protection du journalisme et la sécurité des journalistes et des autres acteurs des médias, qui comprendra des lignes directrices concrètes et prêtera une attention particulière aux dangers spécifiques auxquels sont confrontés les travailleurs des médias locaux et régionaux et à leur vulnérabilité. 

5.
Enfin, le Comité des Ministres invite les Etats membres à examiner les observations faites par le Congrès au paragraphe 8 de sa recommandation.
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